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95 TEXTES ONT ÉTÉ

ADOPTÉS DÉFINITIVEMENT AU

COURS DE L’ANNÉE 2008

26 250 QUESTIONS
ONT ÉTÉ POSÉES

AU GOUVERNEMENT

Sur l’ensemble de ces textes, 43 autorisent la rati-
fi cation de traités ou de conventions inter-
nationales et 15 sont issus de propositions d’origine 

parlementaire – soit 29 %, hors traités et conventions in-

ternationales. Parmi ces derniers, 7 sont issus de pro-
positions de loi déposées par des députés.

Parmi elles, 613 ont été posées lors des 
séances de questions au Gouverne-
ment des mardis et mercredis après-midi. 358
questions orales sans débat ont été paral-

lèlement posées lors des séances du mardi matin.

Au total, les 25 279 questions écrites ont suscité

21 355 réponses.

CHIFFRES-CLÉS 2008
Les chiffres-clés de l’année 2008 témoignent du caractère particulièrement 
intense de l’activité de l’Assemblée nationale. Avec près d’une centaine 
de rapports d’information adoptés et plus de 26 000 questions posées au 
Gouvernement, la mission de contrôle, d’évaluation et d’information connaît 
une croissance remarquable. Une densité qui se traduit également dans le 
temps total de séance, qui franchit le cap du millier d’heures.
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16 861 amendements enregistrés

3 230 amendements adoptés

Commissions

1 620 (50,1%)

Commissions

2 003 (11,9%)
UMP

3 430 (20,3%)

SRC

8 482 (50,3%)

UMP

768 (23,8%)

NC

671 (4%)

NC

58 (1,8%)

GDR

85 (2,6%)

SRC

364 (11,3%)

GDR

1 851 (11%)

NI
52 (0,3%)

Gouvernement

372 (2,2%)

Gouvernement

335 (10,4%)

313 RAPPORTS
ONT ÉTÉ ADOPTÉS

EN 2008
313 rapports ont été adoptés en 2008 dont 120 rapports 
législatifs, 97 rapports budgétaires et 96 rapports 
d’information, ce qui constitue un volume record sous la 

VeVV République.

3 230
AMENDEMENTS
ONT ÉTÉ ADOPTÉS
3 230 amendements ont été adoptés dont plus

de 50% sont issus des travaux 
conduits en commissions et plus

de 15% des groupes minoritaires 
et d’opposition.

ACTIVITÉ :
120 JOURS DE
SÉANCE EN 2008
L’Assemblée a siégé en séance durant 120 jours, te-

nant un nombre total de 266 séances. L’ensemble 

représente 1002 h 40 de séances
dont 750 h 30 consacrées à la législation

dont 113 h consacrées au budget

dont 134 h 30 consacrées au contrôle

dont 37 h 30 consacrées aux déclarations

dont 97 h consacrées aux questions

dont 4 h 40 consacrées à des travaux divers
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